
d’insertion et action économique, ou entre insertion
et rénovation des bâtiments et logements, est dom-
mageable, car elle entretient les acteurs dans leur spé-
cialisation.

Au Québec, Diane-Gabrielle Tremblay note que les
organisations de développement local doivent, malgré
leurs résultats positifs, démontrer constamment que
leurs actions constituent des solutions efficaces aux
problèmes de désindustrialisation, d’exclusion sociale,
ou de dégradation de l’environnement urbain 3. Là
où le mouvement portant le développement local est
plus récent et moins structuré, comme en France, la
question de la légitimation du modèle d’action qu’il
représente se pose avec une acuité encore plus
grande. De ce point de vue, le cas des ensembles de
logements sociaux périphériques, construits dans
l’après-guerre pour faire face à l’exode rural, est inté-
ressant à examiner. Souvent inspirés par un urba-
nisme fonctionnel, qui a montré ses limites, ces
quartiers ont connu, depuis vingt ans, d’importants
mouvements de population et un affaiblissement pro-
gressif des sources locales d’emploi. La crise écono-
mique a coïncidé avec l’obsolescence sociale de cette
forme urbaine et provoqué la mise en place d’une
politique de la ville impulsée par l’État mais aussi
déconcentrée et contractualisée. C’est certainement
dans ce type d’espace que la problématique du déve-
loppement local peut aujourd’hui être posée, en com-
plément des opérations nécessaires de démolition et
reconstruction. Les actions publiques urbaines ne
peuvent pas être que curatives, mais doivent aussi
être préventives et, dans ce but, ont intérêt à s’ap-
puyer sur les potentialités de la population, sur les
ressources du tissu associatif, économique, syndical…
Il se trouve qu’actuellement, les conditions sont rela-
tivement favorables, à la fois sur le plan économique
et institutionnel. Au niveau économique, chacun
pressent que la croissance actuelle en France ne pro-
fitera pas spontanément à ces quartiers. De ce fait, les
actions d’insertion et de formation visant les popula-
tions éloignées du marché du travail doivent être sou-
tenues, en les accompagnant d’une action en
direction des entreprises à une échelle large, qui n’est
pas celle des quartiers. Autrement dit, les actions
locales pour modeler l’offre de travail doivent s’arti-
culer avec une demande éventuelle de travail qui s’ex-
primera au niveau des branches professionnelles,
des chambres consulaires, etc. Le développement
local n’est pas enfermement dans un quartier ! Par
ailleurs, il ne doit pas non plus être restreint à l’éco-
nomie concurrentielle, en offrant pour seule pers-

pective l’emploi salarié en contrat à durée indéter-
miné, mais plutôt rechercher un élargissement des
référentiels de l’emploi et de la création de valeur.

Sur le plan institutionnel, ne perdons pas de vue
que les objectifs visés dans les domaines de l’emploi,
de la formation ou du logement supposent une
coopération étroite entre acteurs travaillant dans les
quartiers, collectivités locales, entreprises, forces
vives, et, plus généralement, institutions situées à
des échelles supérieures. De ce point de vue, le ren-
forcement de l’intercommunalité, stimulé par la loi
Chevènement, constitue une opportunité intéressante
pour une action urbaine bénéficiant d’un portage
politique plus affirmé au niveau local, ouverte à des
expérimentations, stimulant les initiatives indivi-
duelles et collectives. Cela dit, la création institution-
nelle n’est vraisemblablement qu’une condition
parmi d’autres pour une meilleure efficacité des
actions. Les expériences réussies de développement
local, en milieu urbain comme dans les campagnes,
soulignent l’importance du métissage des cultures
professionnelles. ■

Christophe DEMAZIÈRE

1. Bernard Pecqueur, Le développement local, Syros, édition 2000
2. Christophe Demazière, Entreprises, développement économique et espace
urbain, Anthropos-Economica, 2000
3. Diane-Gabrielle Tremblay, Stratégies de développement économique local :
l’expérience de Montréal et du Québec, in Christophe Demazière, Du local
au global. Les initiatives locales pour le développement économique en
Europe et en Amérique, L’Harmattan, 1996

Le Groupement d’entreprises nouvelles pour l’expé-
rimentation socio-économique (Genèse), est implanté
à Grenoble depuis quinze ans. L’un de ses initiateurs,
Charlie Olivier, nous parle de cet outil et réseau ori-
ginal « en construction permanente », de son évolu-
tion passée et à venir et des interrogations que cela
suscite sur des formes atypiques de développement
économique local.

À l’origine, en 1986, deux sociétés coopératives
ouvrières de production (bâtiment second œuvre) et
trois associations (formation, formation et production,
musiciens) dispersées dans l’agglomération greno-
bloise fondent le groupement d’intérêt économique
(GIE) Genèse et s’installent dans une friche indus-
trielle avec une vingtaine de salariés. En 2000, le
groupe Genèse compte une vingtaine de structures
(plus de 20 millions de francs de chiffre d’affaires
cumulés répartis pour 60 % dans l’économie de mar-
ché, pour 30 % en prestations de formation sur finan-
cements publics, et 10 % autres). Elles gèrent plus
d’une centaine d’emplois répartis sur le site greno-
blois. On y trouve : groupes de musiciens, garagiste,
hammam, architectes, syndicats, associations de
défense diverses, entreprise d’insertion, coopératives
d’activités et d’emplois, bâtiment second œuvre et
espaces verts, formation production, formation et
insertion professionnelle, studios de répétition, d’en-
registrement et de montage musical, salle de spec-
tacle, cours de danse et de théâtre, location
d’appartements et de studios, technologies de l’infor-
mation et de la communication, société financière,
prestations comptables, pool de services secrétariat,
bureautique, location et sonorisation, animation de
soirées, point d’appui à la vie associative… sans
compter les activités qui se sont émancipées au fil du
temps. Les statuts des structures mais également des
travailleurs sont variés : Sarl, Scop, Scop SA, commer-
çants, artisans, GIE, professions libérales, associations,
salariés, gérants de sociétés, bénévoles, militants, titu-
laires de contrats d’insertion, etc.

L’idée de base est de créer un milieu culturel
hybride entre travailleurs du social, de l’économique
et artistes et d’accumuler et mutualiser des moyens
utiles à tous, de façon solidaire. On se situe claire-
ment dans l’économie sociale et le développement
personnel n’est pas dissociable du développement
des structures. Dans cet esprit, la croissance du
groupe se fait essentiellement par addition et associa-
tion de porteurs de projets et la légitimité réside dans
l’application des consensus les plus larges possibles.

MILITANTISME FONDATEUR, CROISSANCE ET ESSAIMAGE,
STRUCTURATION
La création de Genèse n’est pas partie de rien,
l’enracinement des créateurs date en effet des années
soixante-dix, période au cours de laquelle ces ouvriers
du bâtiment, ces musiciens et autres travailleurs
sociaux se retrouvent autour d’un certain nombre
d’actions.

De la création jusqu’aux années quatre-vingt-dix, le
réseau, sans moyens financiers suffisants, s’installe
sur le mode de l’auto-aménagement militant dans
une friche industrielle de 1 700 m2 louée à un pro-
priétaire privé. Mais l’addition des précarités ne pro-
duit pas de richesses particulières : on tente de
rationaliser chaque structure et l’on crée un GIE pour
gérer l’immobilier. Des moyens logistiques sont mis
en place et l’on crée une SA coopérative de capital-
risque. Pour répondre à la demande d’installation de
porteurs d’activités (qui ont souvent une très faible
culture économique) le réseau agrandit ses locaux et
crée une cellule d’accompagnement de projets char-
gée d’organiser la réflexion collective, de tirer les
leçons, de former, conceptualiser et prévoir (si pos-
sible !).

Entre 1990 et 1996, le noyau dur du réseau profite
de l’opportunité d’une recherche-action, financée
par le Plan Urbain, pour mener une réflexion plus
distanciée, formaliser, améliorer les fonctionnements,
et préparer l’externalisation du groupe sur des sites
en développement local. Il s’agit bien de (ré)intro-
duire de l’activité économique réelle sur les territoires,
de croire à la vertu pédagogique de l’entreprise, mais
surtout pas de « faire descendre travailler les jeunes
en charentaises ». Cette réflexion est d’autant plus
importante que face à la crise de l’emploi persis-
tante, les logiques du développement local s’opposent
parfois aux concepts traditionnels de formation et
d’insertion. Mais les risques pris en « sortant du
bois », les thèses avancées et mises en œuvre peut-
être parfois maladroitement, au lieu d’alimenter un
débat politique ou même de donner lieu à « récupé-
ration », se heurtent au jacobinisme de certaines ins-
titutions peu enclines à accepter de voir cet ovni jouer
un rôle d’ingénierie et d’innovation à l’écart des
cadres établis. Il en résulte des conflits, un laminage
des énergies et des départs.

Depuis 1996, un changement de génération s’est
opéré : des plus jeunes, qui ont néanmoins baigné
dans le réseau depuis ses débuts, contribuent à
la relève. Ils savent à quoi ils tiennent en termes
d’environnement de travail, de relations sociales, mais
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À Grenoble, le groupe Genèse expérimente depuis quinze ans
l'économie solidaire

Développement économique local, villes et quartiers…
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ils abordent les choses avec davantage de rigueur et
de pragmatisme. Quand les problèmes se posent, ils
les résolvent en acceptant de consacrer les moyens
nécessaires : toutes les tâches doivent pouvoir être
rémunérées ! Avec davantage de souplesse, ils se rap-
prochent des institutions. Les structures de l’écono-
mie de marché sont consolidées – pour certaines en
Scop – les activités culturelles et artistiques se déve-
loppent. Les entreprises à vocation sociale sont struc-
turées et recentrées sur leur métier en développant
des compétences de prestataires plus facilement
négociables avec les institutions.

De nouvelles formes de développement apparais-
sent : coopératives d’emplois, points d’appui pour la
vie associative ou la création d’entreprises, pépinière
d’entreprises, salle de programmation culturelle, etc.
Cet abandon d’une certaine forme de militantisme ne
coupe donc pas les ailes au réseau !

UNE PÉRENNITÉ FONDÉE SUR UN ENGAGEMENT
IMPORTANT
Ce développement, au-delà des énergies individuelles
déployées, n’aurait pas pu se réaliser sans l’opiniâtreté
des deux structures au départ qui ont su, tout en
assurant leur croissance, créer et maintenir les condi-
tions nécessaires à l’essor de l’ensemble. C’est ainsi
que les moyens bureautiques, le standard, ou encore
un pool de gestion, investis par les plus grosses struc-
tures ont pu bénéficier au développement des autres
(moyennant contribution financière) alors que seules,
elles n’en auraient pas eu les moyens.

Mais c’est surtout sur le volet financier que les
effets et les caractéristiques de cette mutualisation
ont pris tout leur sens. C’est afin de réguler les aides
de trésorerie consenties de façon bilatérale entre
structures et de décupler les possibilités de soutiens
financiers que la société de capital-risque a été créée.
Elle a pu bénéficier d’apports de certaines fondations,
mais c’est surtout grâce à l’investissement personnel
des salariés qu’elle s’est constituée et développée.
Cette « banque interne », réservée à tous ceux, per-
sonnes morales ou physiques, auxquels le secteur
bancaire classique refuse son concours, a la vertu
pédagogique de mettre tour à tour chacun en situa-
tion de prêteur ou d’emprunteur. Même si quelques
mauvais choix ont pu être faits, le taux d’échec reste
en tout cas marginal. Cette somme d’investissements
personnels, pas uniquement monétaires, est sans
conteste l’un des facteurs de pérennité du groupe.

Pour autant, le groupe est aujourd’hui face à de
nouveaux défis : une structure juridique inadéquate,

une précarité locative et une distance encore impor-
tante vis-à-vis des institutions. Pour s’y atteler, un
administrateur a été nommé et trois pistes de déve-
loppement structurel sont étudiées :
– le remplacement du GIE par une société de capi-
taux, statut plus en phase avec l’ancrage économique
réel du groupe ;
– une démarche d’accession à la propriété des locaux
d’activité, car il faut de l’accumulation pour durer !
– le renforcement des liens avec les institutions et les
réseaux institués, gage de reconnaissance et de diver-
sité des ressources. En effet, l’expérimentation sociale,
la capacité d’accueil et les risques économiques ne
peuvent pas être financés seulement par les marges
que génèrent la formation ou les activités classiques.

Mais il faudra sans doute pour cela que les diffé-
rents partenaires regardent Genèse un peu moins
comme une poule qui aurait couvé un canard.
Complexés par des années de crise de l’emploi, les
pouvoirs publics ne reconnaissent que l’économie
classique et se montrent peu sensibles à d’autres
formes d’association de producteurs intégrant la
notion d’hybridation des ressources et des acteurs.
Guy Hascoët parle aujourd’hui très bien de l’écono-
mie solidaire, mais il est encore très seul !

Car si cette coexistence d’acteurs inscrits dans des
registres d’action différents produit effectivement
confrontation et acculturation réciproques, comme
en témoigne l’évolution de certaines composantes
du groupe, la limite majeure aujourd’hui semble bien
être celle de la perception qu’en ont les interlocuteurs
extérieurs, encore trop souvent enclins à une forte
suspicion vis-à-vis de cet objet atypique ! ■

Charles OLIVIER

Contact : Éric Kerbrat 3 bis, rue Clément 38 000 Grenoble. 04 76 96 48 27 

Avec une expérience professionnelle dans la produc-
tion industrielle, complétée par une formation de ges-
tion dans l’économie sociale, Azzédine Chared a
souhaité générer lui-même des activités obéissant
simultanément aux logiques économique et sociale.
Autour d’une association regroupant cette diversité de
partenaires, il a d’abord créé un garage au cœur d’une
zone industrielle et un service aidé de location de
véhicules à destination de personnes en insertion.
Historique et point d’étape de ces projets.

Azzedine Chared a travaillé durant plusieurs années
dans l’industrie, essentiellement sur des postes
de responsable, mais sa sensibilité aux questions
sociales l’amène en 1995 à suivre une formation de
« gestion et direction d’établissements d’économie
sociale ». Il envisage ensuite la création d’une struc-
ture de production et d’insertion. « Compte tenu de
la place qu’occupe l’automobile dans la société d’un
point de vue symbolique, technologique et écono-
mique », il décide d’orienter son projet dans ce sec-
teur. Il s’agissait également de créer son propre
emploi.

Sa connaissance de l’offre existante le conduit à
explorer la piste d’un centre auto (petit entretien,
vidange) plutôt que d’un garage classique. Souhaitant
développer ce type de service sur une zone d’acti-
vité, il étudie différentes hypothèses dans la grande
région grenobloise et décide d’implanter son activité
dans la zone industrielle de Voreppe dont la configu-
ration et les conditions d’accueil lui semblent favo-
rables.

Début 97, à l’issue de l’étude de faisabilité, il décide
d’organiser la « soutenance de son projet » afin
d’appréhender l’intérêt suscité et les partenariats pos-
sibles. Soixante-dix personnes sont invitées, trente-
cinq se déplacent et douze s’engagent en mars 1997
dans la création de l’association « Aid’Auto 38 », sup-
port du projet. On y trouve des professionnels de l’au-
tomobile et de l’industrie, de l’insertion sociale et
professionnelle, de la formation, ainsi que des parti-
culiers engagés dans l’action sociale, mais aucun
acteur institutionnel ou politique, « afin de garantir la
maîtrise du projet ». L’association se donne pour objet
la mise en place d’activités économiques en lien avec
les métiers de l’automobile et la mise en place de
services d’aide à la mobilité avec le souci de contri-
buer à l’insertion sociale et professionnelle de publics
en difficulté. En mai 1998 un premier poste de chargé
de mission est créé pour mener à bien la réalisation
de l’ensemble des activités.

QUATRE PROJETS, UN ENSEMBLE COHÉRENT ET SOLIDAIRE
Le garage I’Car Sarl est situé dans la zone industrielle
de Centr’Alp à Voreppe, qui regroupe environ 6 000
salariés. Il se positionne principalement sur une acti-
vité d’entretien et de réparation automobile. Depuis
fin 98, I’car emploie quatre personnes dont deux sur
des postes d’insertion conventionnés par la DDTEFP
de l’Isère. Son capital est de 100 000 francs ; 55 %
sont détenus par l’association Aid’Auto 38, qui a
bénéficié de subventions et de dotations de fonda-
tions, le reste étant apporté par les initiateurs du pro-
jet (A. Chared, le chef d’atelier, et l’association pour
la création d’entreprises et l’insertion sociale et pro-
fessionnelle – Aceisp). Très rapidement, il est apparu
que le créneau de l’entretien et de la petite réparation
des véhicules ne répondait pas complètement à la
demande des clients qui souhaitaient avoir un offre
de service globale : il fallait élargir l’activité à la grosse
réparation mécanique. Afin de maintenir des tarifs
compétitifs, I’Car mise sur la fidélisation de la clien-
tèle et une croissance de l’activité. En plus de ses
prestations d’entretien et de réparation automobile
I’Car propose donc un concept inédit de service d’ac-
compagnement du client sur son lieu de travail. Mais,
ajoute A. Chared, « afin de rester dans la logique du
temps libéré, le garage offre au “client du mois” tiré au
sort des places de spectacles ou de restaurant, qualité
de vie oblige ! ».

Au terme du premier exercice de quinze mois le
garage a généré un chiffre d’affaires de 1,45 millions
de francs, mais, contrairement aux prévisions opti-
mistes, l’équilibre n’a pu être atteint qu’à l’issue du
second exercice car la montée en charge du volume
d’activité s’est avérée moins rapide que prévue. « Ceci
étant, explique Azzédine Chared, si on avait été plus
réalistes, on ne serait peut-être pas parti et les finan-
ceurs ne nous auraient pas suivi ! »

« Aid’Auto Services » est un service assuré par
l’association mère « Aid Auto 38 », il propose la loca-
tion de voitures à prix réduit afin d’aider à l’insertion
professionnelle de personnes adressées par des
travailleurs sociaux. Depuis la mise en place en
novembre 1998, plus de quarante personnes ont pu
répondre favorablement à une offre d’emploi du fait
de la location de cinq véhicules. Le service s’appuie
sur une collaboration avec les commissions locales
d’insertion de Voiron et du Sud-Isère, et avec la mis-
sion locale de Voiron. Les deux tiers du coût de la
location sont pris en charge par le conseil général
(allocataires du RMI) et la Région (jeunes), le reste
étant pris en charge par l’utilisateur. Près de mille
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Aid'Auto 38, entrepreneur économique et social
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